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é d i to
Notre Collectif a dignement fêté ses10 ans lors de la dernière AG. 
Dix années de détermination et d’engagements soutenus par 
nos adhérent(e)s fidèles et motivé(e)s.
Nos chaleureux remerciements à Philippe Lucet qui a tenu pen-
dant toutes ces années un rôle prépondérant à la tête du Collec-
tif. Il a choisi de passer le relais tout en restant membre du CA 
et rejoint Lalou Roucayrol au tableau des présidents d’honneur.
J’ai donc été élue pour assurer la continuité ; je remercie le CA de 
sa confiance et je suis convaincue que par notre travail d’équipe 
en liaison avec les élu(e)s et d’ autres associations qui partagent 
nos objectifs, nous continuerons à assurer notre rôle de veille 
environnementale pour préserver notre bel estuaire. 
Bienvenue au CA à la nouvelle élue verdonnaise et aux quatre 
personnes de la rive droite cooptées qui pourront présenter 
leurs candidatures lors de la prochaine AG, le 30 juin à Royan 
(date à confirmer),
Vous trouverez dans ce numéro la composition du nouveau 
bureau, ainsi que les dossiers en cours : Matelier, parcs naturels 
marin et régional, compte-rendu AG de la Clin du Blayais et bien 
d’autres choses encore...
Les membres du conseil d’administration se joignent à moi pour 
vous adresser nos meilleurs voeux pour cette nouvelle année.

Maryse Sinsout, Présidente du Collectif
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Bientôt un Parc naturel 
régional du Médoc

Le calendrier est le suivant : 
●  Réception du rapport des commissaires 
enquêteurs début décembre,
● Enrichissement du projet de Charte (cf. 
plus loin) suite aux contributions en fin 
d’année 2017,
●  Adhésion des collectivités à la Charte au 
1er semestre 2018 (communes, commu-
nautés de communes et Département de 
la Gironde),
● Instruction finale et obtention du décret 
de classement prévu pour début 2019.
Un PNR c’est quoi ?
« Un Parc naturel régional est un territoire ru-
ral habité, reconnu au niveau national pour 
sa forte valeur patrimoniale et paysagère, 

qui s’organise autour d’un projet concerté 
de développement durable fondé sur la pro-
tection et la valorisation de son patrimoine 
».
C’est une opportunité pour le Médoc de 
valoriser ses richesses environnemen-
tales et son patrimoine car le label «Parc 
naturel régional» est un outil adapté aux 
problématiques d’un territoire fragile en 
mutation. Encadrée par le Code de l’Envi-
ronnement, la procédure de création d’un 
PNR relève de la compétence du Conseil 
Régional. L’Etat accompagne et valide 
les étapes en émettant un avis. Les col-
lectivités partenaires sont étroitement 
associées tout au long du processus qui a 
commencé en 2008.
Périmètre du PNR Médoc
Le périmètre du PNR Médoc porte l’iden-
tité historique, géographique, naturelle 
et culturelle de toute la presqu’île médo-
caine. Il est composé des 53 communes 
regroupées à travers les 4 communautés 
de communes : Médoc Atlantique, Médoc 
Cœur de Presqu’île, La Médullienne et Mé-
doc Estuaire.
La charte
La création d’un PNR résulte d’une vo-
lonté locale (élus, associations, entre-
preneurs, agriculteurs…) à laquelle la 
Région, principal financeur et porteur de 
la démarche, a répondu favorablement. 
Un PNR s’organise autour d’un projet de 
territoire élaboré en concertation avec les 
acteurs locaux et valable pour une durée 
de 15 ans : la Charte du PNR. Notre Collec-
tif a été associé à ce travail. C’est le docu-
ment de référence où sont inscrites les 
orientations et les actions qui sont mises 
en œuvre, sans lequel un PNR ne pourrait 
pas exister.
Nous sommes à la fin d’un processus qui a 
démarré en 2013.
Cinq missions du PNR
● Protection et gestion du patrimoine 
naturel, culturel et des paysages,
● Aménagement du territoire,
● Développement économique et social,
● Accueil, éducation et information du 

public,
● Expérimentation et Innovation.
Les atouts du Médoc au regard du la-
bel PNR
Le Médoc rassemble de nombreux atouts 
au regard des critères du label PNR : 
● Une grande diversité de paysages avec 
son littoral atlantique, sa lande girondine, 
sa façade estuarienne, sa forêt, ses vignes 
… une richesse exceptionnelle en matière 
de biodiversité,
● Un patrimoine bâti remarquable,
● Un patrimoine vernaculaire,
● Une identité médocaine revendiquée,
● Une volonté partagée de mettre en sy-
nergie le développement durable du terri-
toire médocain dans son ensemble,
● Un désir de renforcer la notoriété du Mé-
doc et de donner une meilleure lisibilité de 
son identité.

Questions / Réponses
Y a-t-il des contraintes réglementaires ?
Le PNR n’est doté d’aucun pouvoir réglemen-
taire ou de police. Son mode d’action repose 
sur l’accompagnement et non la contrainte. 
La charte du PNR Médoc n’est pas opposable 
à des tiers.
Le PNR Médoc va bloquer les projets 
économiques ? 
FAUX 
L’objectif d’un parc naturel régional est la 
dynamisation d’un territoire. Les entreprises 
agricoles, industrielles, touristiques, les 
commerces, les activités artisanales... sont 
compatibles avec le classement PNR. Leur 
présence et leur développement sont non 
seulement souhaités mais accompagnés.
Il y aura plus d’interdictions et moins de 
libertés ? 
FAUX 
Les PNR n’ont pas de pouvoir de réglementa-
tion. Ils ne peuvent ni contraindre, ni obliger.
On ne pourra plus pêcher ni chasser ? 
FAUX 
Chasse, pêche, sports de plein air... le PNR 
n’est contraire à aucune de ces activités. A 
l’inverse, il participe au maintien des activités 
qui forgent l’identité du territoire.

Étendue du PNR Médoc
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Talmont-sur-Gironde 
perle de la rive droite 
en danger, victime de 
l’érosion marine

On va encore ajouter une nouvelle 
couche administrative ? 
FAUX 
Le PNR Médoc remplacera le Syndicat mixte 
Pays Médoc qui sera dissout. Le nouveau 
Syndicat mixte sera composé d’acteurs 
publics dont la Région, le Département, les 
communautés de communes ... mais les col-
lectivités médocaines seront majoritaires.
Il peut y avoir des réserves naturelles à 
l’intérieur d’un PNR ? 
VRAI 
Des réserves naturelles existent déjà en 
Médoc, telles que l’étang de Cousseau et les 
Dunes et Marais d’Hourtin. Elles sont gérées 
de manière autonome. Le PNR pourra jouer 
un rôle de facilitateur entre l’ensemble des 
réserves du territoire. Mais il n’a pas vocation 
à en créer d’autres.
Les mairies ne vont plus pouvoir déci-
der de quoi que ce soit ? 
FAUX 
L’instance qui anime le PNR est un syndicat 
mixte qui n’a pas de pouvoir de tutelle sur 
les mairies. Le PNR s’est construit en concer-
tation avec les collectivités du territoire ; les 
communes adhérentes à la charte partici-
peront aux instances de gouvernance et de 
concertation du futur PNR.
Il peut y avoir des choses pas naturelles 
dans un PNR ? 
VRAI 
Un PNR est un territoire habité, non figé. La 
nature a été et continue à y être modelée par 
l’Homme.
Une bonne nouvelle pour notre collectif
Les buts du PNR Médoc sont en totale 
adéquation avec nos objectifs «: préser-
ver l’estuaire, assurer une mission de veille 
environnementale, soutenir les politiques 
et activités respectueuses de l’environne-
ment » (Ex : qualité des eaux qui s’écoulent 
dans l’estuaire).
De plus ce PNR est aussi en adéquation 
avec les objectifs du parc naturel marin 
de l’estuaire de la Gironde et des pertuis 
charentais,
… et il serait aussi question de la création 
d’un PNR Charente.

De bonnes perspectives pour notre en-
vironnement qui a besoin ces temps-ci 
de toute notre attention.

Classé plus beau village de France, ce 
superbe bourg bien que situé sur le 
domaine fluvial subit de plein fouet la 
montée globale de l’océan. Le cycle des 
marées, l’érosion éolienne et la houle 
attaquent le plateau calcaire sur lequel 
a été construite la cité médiévale par le 
roi anglais Edouard 1er en 1284. Au pied 
de la muraille dominant la Gironde, les 
éléments sapent la falaise avec danger 
d’éboulements. Plusieurs points du che-
minement littoral ont été interdits à la 
promenade. L’église médiévale Ste Rade-
gonde est elle aussi menacée malgré 
les travaux réalisés après la tempête de 
1999. Les injections de béton effectuées 
à l’époque en contre-bas du monument 
n’ont pas tenu. La surcote marine mon-
diale d’1 mètre envisagée il y a quelques 
années par la communauté scientifique 
à l’horizon 2100 est déjà remise en cause. 
Les dernières études avancent désormais  
la même surcote mais pour 2050.
Le maire Stéphane Loth préconisait début 
2017 la construction d’une digue «faite de 
blocs de pierre posés en épis» qui casse-
raient les vagues. Nous ignorons si ce pro-
jet est toujours d’actualité,
le maire n’ayant pas donné suite à notre 
demande d’audience. Depuis le 1er 

janvier 2017, la gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inon-
dations est placée sous la responsabi-
lité directe des communes et groupes 
de communes. Plusieurs possibili-
tés d’aide et de crédits sont prévues 
(Fonds Barnier pour la prévention des 
risques, Agences de l’eau), mais aussi  
faculté pour les édiles d’instaurer une 
taxe de 40 € maximum par habitant et 
par an. La petite commune de Talmont 
compte 107 habitants, les travaux 
envisagés par le maire coûteraient 1,2 
million d’euros. Comme souvent dans 
ce cas de figure le problème est donc 
essentiellement financier.  
L’incertitude sur l’avenir de la com-
mune apparaît derrière les problèmes 
d’érosion. Talmont est un vecteur 
important du tourisme charentais-
maritime, 500 000 personnes visitent 
chaque année le site. L’interdiction 
d’accès à l’église et au cheminement 
littoral remettrait en cause ce taux de   
fréquentation. Le petit commerce, 
l’artisanat local, le gîte rural et les res-
taurants qui animent le bourg n’y sur-
vivraient pas. En France 20 millions de 
personnes sont actuellement confron-
tées aux risques de submersion.
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Le projet d’extraction de 13 millions 
de m3 de granulats marins dit du Mate-
lier, devant la Pointe de Bonne Anse sur 
la rive droite, connaît un rebondissement 
judiciaire auquel il fallait s’attendre. Cette 
demande de concession, portée par les 
sociétés Granulats-Ouest et Dragages 
Travaux Transports Maritimes, a été reje-
tée par le ministre chargé des mines 
Bruno Le Maire (arrêté ministériel du 21 
juillet 2017).
Les porteurs du projet ont déposé un 
recours contentieux contre l’arrêté Le 
Maire devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers le 6 octobre. Une audience nous 
a été accordée par le service du ministère 
instruisant le dossier depuis 2 ans et c’est 
désormais la justice qui devra décider de 
l’issue de ce contentieux ,.. 
La bataille juridique entre le ministère de 
l’Economie et les industriels durera entre 
3 et 4 ans, le perdant du recours ayant la 
possibilité de faire appel, puis le débou-
té de l’appel pouvant plaider devant le 
Conseil d’Etat.
L’avis défavorable rendu par le Parc Natu-

rel Marin le 5 décembre 2016 a emporté 
la décision du ministre. Rappelons que 
cet avis a été émis hors calendrier admi-
nistratif mais rendu avant que le ministre 
ne prenne sa décision. Celui-ci pouvait 
difficilement contourner l’avis du Parc 
marin. C’est contre cet avis que les por-
teurs du projet devraient principalement 
porter le fer.
Il est cependant peu probable que les 
investisseurs obtiennent la concession 
même s’ils remportaient la bataille juri-
dique devant le Conseil d’Etat. Ils ne 
pourront tout au plus que se faire allouer 
une indemnisation, évidemment aux 
frais du trésor public.
En tant qu’association locale de défense 
de l’environnement mais aussi de contri-
buables, notre Collectif, dans la mesure 
où la procédure le permet, soutiendra 
l’Etat au cours de cette longue procédure.

Concession 
Matelier suite

Photo prise le 19 septembre 2017 
17h30 marée haute coef 94. Le 
phare de la Coubre est à 170 m de 
la mer. Il a été construit en 1904 à 
1,8  km des plus hautes eaux 

La création du Parc Naturel Marin, que nous avons 
soutenu, a montré son efficacité en ne laissant que 
peu de choix au ministre chargé des mines pour sta-
tuer sur le projet Matelier (voir article ci-contre). 
La prérogative des Parcs marins consistant à 
émettre des « avis conformes » obligatoirement 
suivis par l’État sur tous les projets inscrits dans 
leur périmètre est remise actuellement en cause 
par les pouvoirs publics. Avec cette perte de l’avis 
conforme systématique et prépondérant les parcs 
marins rejoindraient dans leur inutilité les « conseils 
de surveillance », « comités de suivi » et « commis-
sions » diverses qui foisonnent dans notre pays. S’y 
ajouteraient les manques de moyens humain et 
financier conséquence des restrictions budgétaires. 
Huit présidents de conseil de gestion de Parc 
marin, dont Philippe Plisson du Parc Gironde /
Pertuis , ont écrit dans ce sens au ministre de la 
Transition Ecologique Nicolas Hulot (voir copie 
du courrier sur notre site). Nous sommes solidaires 
du président Philippe Plisson dans cette démarche. 
Il est clair que l’avis du Parc contre le projet Ma-
telier émis le 5 décembre 2016, implicitement suivi 
par le ministre Bruno Le Maire, a déplu. Cette préro-
gative propre aux parcs marins français est apparue 
exorbitante à certains décideurs et aux lobbies qui 
les manipulent !  
L’élaboration du plan de gestion du Parc Gi-
ronde/Pertuis, projet de territoire 2018 / 2033, est 
en cours. Notre association a activement participé à 
la rédaction de ce document qui sera finalisé en avril 
2018. Nous avons demandé que l’interdiction d’ex-
traire des granulats à moins de 5 miles nautiques (9 
km) des côtes y soit mentionnée . Cette proposition 
devra être validée par le conseil de gestion. Le plan 
de gestion opposable à tout projet proposé dans le 
périmètre du Parc empêchera le retour d’une aber-
ration similaire à la demande de concession Mate-
lier. 
Trois sites miniers d’extraction de granulats 
marins autorisés avant la création du PNM sont 
actuellement en cours d’exploitation dans la 
zone du Parc marin  :
Payré à 5 nautiques des Sables d’Olonne  
2013 / 2031  (1 mile nautique =1,852 km)   
Chassiron à 5 nautiques de Chassiron - Oléron  
1999 / 2038                                                          
Platin de Grave à 1 nautique de la Pointe de 
Grave 2003 / 2023
Hors Parc marin le permis de recherche Sud-At-
lantique 2016 / 2021 à 25 nautiques (45 km ) de 
Montalivet-Médoc pouvant déboucher sur une 
demande de concession en 2021.

Parc naturel 
marin estuaire de 
la Gironde / mer 
des Pertuis
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Les grands estuaires sont à la fois un lieu 
de reproduction, de nourricerie ou de 
repos pour de nombreuses espèces aqua-
tiques et d’oiseaux migrateurs. 

Un bouchon vaseux 
C’est une zone de concentration de sédi-
ments fins en suspension qui se déplace 
au gré des marées et des débits fluviaux. 
Selon ces débits, l’étendue, l’épaisseur, la 
salinité et le volume de cette vase évo-
luent en qualité, dans l’espace et dans 
le temps. La création d’un obstacle, en 
l’occurrence d’un port, peut perturber les 
mouvements naturels et avoir des consé-
quences négatives sur l’environnement 
du lieu en question.

La plage de la Chambrette 
C’est un site particulier qui, depuis tou-
jours, représente une plage sans dan-
ger sur laquelle on pouvait pêcher des 
crevettes, ramasser des coquillages. La 
vase n’était pas ou peu présente dans ce 
secteur. La création du port de plaisance 
Port-Médoc a modifié l’équilibre fragile 
de cette anse. Une étude d’impact sur 
tout ouvrage tendant à modifier l’espace 
naturel aurait dû être réalisée. Ce ne fut 
apparemment pas le cas. Aussi la réalisa-
tion de ce port et le recalibrage de la digue 
submersible sud ont, comme il fallait s’y 
attendre, rendu inéluctable l’envasement 
de l’anse restante de la Chambrette. Des 
enrochements ont été déposés pour la 
protection de la face extérieure sud du 
port. La face ouest, mitoyenne à la copro-
priété de la plage doit être traitée par un 
cheminement piétonnier et cycliste pro-
tégeant ainsi cette façade des tempêtes 
hivernales. 

Au rythme actuel de l’envasement
Cette plage, en aval de l’épi, sera comblée 
dans très peu de temps. Cela enlèverait 
un atout majeur du patrimoine verdon-
nais, tellement apprécié par les adeptes 
des sports nautiques, de la baignade en 
eau calme et sécurisée ou encore de la 
pêche à pied à la crevette. De plus, une 

Envasement de l’anse 
de la Chambrette au Verdon-sur-Mer

plage attractive à proximité immédiate 
de Port-Médoc est  un atout pour son 
développement. 

Des solutions existent très certainement 
Il est sans aucun doute nécessaire d’ins-
crire au programme de la CDC Médoc-
Atlantique une réflexion pour initier une 

étude avec les parties prenantes : le GPMB, 
Port-Médoc, CDC, Mairie, bureaux d’études, 
le SAGE, le SMIDDEST afin de voir si une so-
lution pas trop onéreuse peut être retenue 
afin de limiter l’envasement et, dans un 
deuxième temps, rendre l’équilibre naturel 
qui a été rompu à cette anse .

Au rythme actuel de l’envasement, cette plage sera comblée dans très peu de 
temps
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Centrale du Blayais : 

Le renforcement des mesures de sécu-
rité suite à la catastrophe nucléaire de 
Fukushima a été présenté lors de l’As-
semblée Générale de la Commission 
Locale d’Information Nucléaire (CLIN) du 
Blayais le 24 novembre 2017.
Extension du Plan Particulier d’Inter-
vention (PPI) : 
Le périmètre du PPI sera de 20 km au lieu 
de 10 km actuellement. Le PPI passera 
donc de 23 à 80 communes et concer-
nera 90 000 habitants.
Ces communes devront se doter d’un 
Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
prévoyant la gestion locale des risques 
en cas d’accident nucléaire.
Pour un accident de gravité moyenne, 

niveau 5 (sur 7 niveaux possibles), la 
contamination peut s’étendre à 70 kilo-
mètres de la centrale. 
Démarche OPAL (Outil de sensibili-
sation aux problématiques Post-Ac-
cidentelles à destination des acteurs 
Locaux) : 
Des réunions d’information sont en 
cours auprès des maires du périmètre. 
Elles devraient s’étendre auprès des 
Conseils Municipaux, des acteurs éco-
nomiques et de la population.
Chantier DUS 
(Diesel d’Ultime Secours) : 
Installés dans des bâtiments antisis-
miques ils permettront l’alimentation 
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Communautés de communes

CNPE du BlayaisExtension du PPI de la centrale du Blayais à 20 km
électrique en cas de défaillance de 
toutes les autres sources d’énergie élec-
trique. Cette énergie est indispensable 
notamment pour alimenter les pompes 
de refroidissement des installations.
Au nombre de quatre, ils ont une auto-
nomie de 72 heures. Leur mise en ser-
vice est prévue pour fin 2018.
Point sur les digues de la centrale du 
Blayais : 
La plateforme du site est à 4,50 mètres.
La digue coté marais est à 5,75 mètres.
Le mur pare houle coté estuaire s’élève 
à 8,50 mètres.
À noter, le niveau atteint lors de la tem-
pête de 1999 est de 7,20 mètres. 
Financement de la CLIN : 
Le budget prévisionnel pour 2018 est 
de 146 000 €. Il est entièrement à la 
charge du Conseil Départemental.
Aussi est-il demandé le respect de la loi 
de financement du 13 juin 2006 pré-
voyant un budget indépendant calculé 
en pourcentage du chiffre d’affaires 
réalisé par la centrale nucléaire.
Un courrier, adressé au Ministre de 
la transition écologique, demandant 
l’application de ce dispositif a été co-
signé par l’ensemble des Présidents de 
CLIN, d’autant que le renforcement des 
mesures de sécurité implique un redi-
mensionnement des actions menées 
par la CLIN.

Carte avec l’ancien périmètre 
(10 km)  et le nouveau (20 km)

Demande d’intégration d’Estuaire 
Pour Tous en tant que membre de 
la CLIN : 
Nous assistons aux assemblées géné-
rales de la CLIN en tant qu’invités. 
L’extension du PPI va entrainer une mo-
dification de la composition de la CLIN. 
Les membres étant nommés par le Pré-
sident du Conseil Départemental de la 
Gironde nous renouvellerons, à ce mo-
ment-là, notre demande d’intégration. 
Liens utiles : 
Commission Locale d’Information Nu-
cléaire : www.gironde.fr/CLIN 
Autorité de Sureté Nucléaire : www.asn.fr 
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Le Collectif fête ses 10 ans ! Une belle aven-
ture avec une mobilisation croissante et 
massive : 18 adhérents au départ, rapide-
ment 200 puis plus de 1000 en juin 2007 
pour atteindre 5 500 adhérents en 2008 et 
se maintenir depuis 2010 à plus de 1000 
adhérents/an.  Une seule association : rive 
droite et rive gauche avec de nombreuses 
manifestations et mobilisations sur les 
plages, les marchés, dans les rues, aux 
quais des bacs à Royan et au Verdon. Son 
but n’est pas de refuser les projets mais de 
mener une réflexion sur un développement 
respectueux de l’estuaire  : après la victoire 
contre l’installation d’un terminal métha-
nier au Verdon, nous avons soutenu des 
projets économiques sans dangers envi-
ronnementaux (PMVE : usine d’assemblage 
de pales d’éoliennes, avorté par manque de 
financement), Nous avons aussi soutenu 
le projet de Didier Quentin à savoir l’idée 
d’un Parc Naturel Marin qui a été engagé 
en 2009. À ce jour deux membres de notre 
Collectif sont présents aux commissions 
du Parc Naturel Marin : Philippe Lucet et 
Jacques Gervais. 
# 1. Parc Naturel Marin de l’Estuaire de la 
Gironde et de la Mer des Pertuis : 
● Projet lancé en 2007 par Didier Quentin, 
études terminées en 2011. Durant le pro-
cessus qui a duré 5 années, notre Collectif 
a été en contact permanent avec la maîtrise 
d’oeuvre de ce projet et a participé aux 
nombreuses réunions d’information dans 
les communes des 2 rives. Finalement le P. 
N.M. a été créé le 4 avril 2015 par Ségolène 
Royal (par décret du ministère de l’écologie, 
du développement durable et de l’énergie).  
Superficie de 6500 km2. Le siège social 
est à Marennes. Le Conseil de Gestion (70 
membres) prépare le plan de gestion sur 15 
ans soit de 2018 à 2033. Il a émis un avis dé-
favorable sur l’extraction du Matelier mais 
cet avis est non recevable légalement car 
donné trop tard en raison de la création tar-
dive du PNM ; cet avis a le mérite d’exister. 
●  le dragage du chenal de navigation de 

Compte-rendu 
de l’Assemblée Générale 
du 30 septembre 2017 au Verdon-sur-Mer

130 km et 150 mètres de large vital pour 
le port de Bordeaux. Le comité de gestion 
doit étudier la demande d’autorisation de 
dragage pour la période de 2019 à 2028. Il y 
aura une enquête publique fin 2017. Le rôle 
du PNM est d’évaluer l’impact du dragage 
sur l’environnement. 
●  L’agrandissement du port de la Cotinière. 
● Projet Eolien en mer au large d’Oléron. 
Il faut savoir que si le conseil de gestion 
donne un avis négatif, l’état doit suivre cet 
avis car le conseil de gestion est prédomi-
nant par rapport à l’état. Philippe Lucet pré-
cise que cette prérogative est remise actuel-
lement en question par le gouvernement. 
Dans le conseil de gestion l’Etat garde 40 % 
des voix. Pour le dossier « Matelier » l’état 
s’est abstenu de voter sur ordre du préfet 17. 
Le PNM va s’intéresser par exemple à la cen-
trale du Blayais en ce qui concerne la mon-
tée des eaux et également le pompage de 
l’eau de la Gironde. Une question est posée : 
le PNM est-il compétent pour évaluer les 

conséquences environnementales des re-
jets en mer de la station d’épuration de St 
Palais/mer, sous-dimensionnée en période 
estivale ? La réponse est oui. 
# 2. Extraction des granulats :
En cadeau d’anniversaire : une bonne nou-
velle à mettre au crédit du Collectif si cela 
est confirmé : arrêt du projet d’extraction 
de granulats dans la concession minière 
du « Matelier » au large de la Pointe De 
Bonne Anse. Notre Collectif, s’inquiétant de 
l’impact de cette extraction sur le trait de 
côte et l’érosion, s’y est fermement opposé 
depuis la mise en concurrence en 2013. 
Jacques Gervais a pu obtenir l’assurance 
auprès du ministère de l’Économie et des 
Finances et de la DREAL Nouvelle Aquitaine, 
que l’arrêté ministériel de rejet avait été si-
gné le 21 juillet 2017. Les deux entreprises 
pétitionnaires rochelaises Granulats-Ouest 
et DTM (Dragages transport maritime) 
disposent de quatre mois pour déposer 2 
recours. 

Membres du Conseil d’administration 
et membres du bureau :
Philippe Lucet  Président d’honneur
Lalou Roucayrol  Président d’honneur
Maryse Sinsout  Présidente
Bernard Vinquoy Vice Président rive gauche
Jacques Martinet  Vice Président rive gauche
Pierre Pinet Vice Président rive droite  
(pour 6 mois puis remplacé par Denis Esther)
Christian Haas  Trésorier
Monique Perthuis Trésorière adjointe
Monique Chéruette Secrétaire
Nicole Badot Secrétaire adjointe

Qui fait quoi ?

N hésitez pas à nous écrire :
Estuairepourtous@gmail.com

Chantal Dupuy
Denis Esther
Jacques Gervais
Alain Hecho
Jean Paul Lescorces
Monique Murcia

Sont membres cooptés pendant un 
an (nous rappelons que les membres 
cooptés n’ont pas droit de vote mais 
sont présents à toutes les réunions avec 
bien sûr la possibilité d’intervenir dans 
les débats et de participer aux travaux.) 
Alfredo Tomas  de Cozes
Elisabeth Tomas de Cozes
Michel Boyat 
de Saint Augustin sur Mer
Jean-Baptiste Giral 
de Saint Georges de Didonne
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A.G. des dix ans 
# 3. La Centrale Nucléaire de Braud et St 
Louis :
Préoccupation importante pour notre 
Collectif, étant donné son ancienneté (la 
Centrale va vers ses 40 ans), les risques 
d’inondation (alerte très inquiétante en 
1999), et la sécurité des personnes et de 
l’environnement.  L’accès à l’information est 
difficile (notamment difficile de savoir si la 
centrale applique les consignes de l’ASN : 
Autorité de Sûreté Nucléaire).  Depuis la loi 
de programmation énergétique c’est l’ASN 
qui définit les taux de pompage et rejets et 
donc le décret ministériel du 26/09/2003 
régissant l’utilisation par EDF de l’eau de 
l’estuaire devrait être réexaminé. Nous sui-
vrons très activement ce dossier (infos sur 
le site et dans le journal de l’Estuaire). 
Pourquoi les problématiques de la centrale 
ne sont-elles pas abordées avec les ins-
tances concernées par la gestion de l’eau 
(SAGE) et par l’estuaire (le SMIDDEST) ? 
La sûreté des réacteurs reste la préoccupa-
tion essentielle, surtout après la découverte 
par l’ASN de défaillances de pièces aggra-
vée par la falsification et la dissimulation de 
dossiers. 
Notre association a demandé à intégrer la 
CLIN (Commission Locale d’Information 
Nucléaire). L’admission est en cours. On 
peut déjà assister aux A.G de la CLIN. 
A la CLIN a été abordée l’extension du péri-
mètre du PPI (Plan Particulier d’Interven-
tion) de 10 à 20 km autour de la centrale. 
Cette extension est applicable en 2018. Il y 
aura une zone de confinement et/ou d’éva-
cuation. Problème majeur : l’accès routier 
serait fermé et le nord médoc serait coupé 
du reste du département. La loi sur la tran-
sition énergétique et l’écologie verte a été 
votée par le Sénat et l’Assemblée Nationale. 
On tend à remplacer le nucléaire par des 
énergies renouvelables et sur le Parc Natu-
rel Régional, l’accueil de l’activité renouve-
lable est prévu. 
# 4. Qualité des eaux de la Gironde :
LE 27 Mars s’est tenue une réunion sous 
l’égide du SMIDDEST et du SAGE sur ce 
sujet.
LE SAGE : schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux. 
SMIDDEST : syndicat mixte pour le dévelop-
pement durable de l’estuaire de la Gironde. 

Outre les pollutions chimiques classiques 
sont présents aussi des polluants émer-
gents : plastifiants retardateurs de flamme 
utilisés dans les plastiques ou les textiles, 
Musc, produits de soins corporels, cosmé-
tiques, etc ... 
Les pollutions pharmaceutiques : La 
France est le 4ème consommateur mon-
dial (3000 médicaments à usage humain 
et 300 à usage vétérinaire).
Outre les pollutions métalliques clas-
siques (Mercure, nickel, cadmium) nous 
avons les métaux émergents : cuivre et 
argent qui sont en augmentation. 
Le taux de cadmium est en forte diminu-
tion. Il ne permet pas encore à ce jour un 
élevage des huîtres dans le fleuve mais 
permet un élevage dans les bassins qui se 
trouvent dans les mattes du nord médoc. 
Ainsi nous avons pu déguster cet été des 
huîtres médocaines. 
Bon point : la pollution microbienne est 
faible depuis les 30 dernières années dans 
l’estuaire. 
Notre collectif mettra tout en œuvre pour 
contenir et diminuer la pollution dans 
l’estuaire. 
Autres points abordés avec les élus –Xa-
vier Pintat et Jacques Bidalun : 
Le Parc Naturel Régional du Médoc : l’en-
quête publique a eu lieu du 2 octobre au 
3 novembre 2017 à Soulac. La limite géo-
graphique de ce parc englobe 4 commu-
nautés de communes : Médoc Atlantique, 
Médoc cœur de presqu’île, La Médulienne 
et Médoc estuaire. Le centre administratif 
présidé par monsieur Navarro est situé sur 
St Laurent. 
« Estuaire Pour Tous » participe aux réu-
nions et soutient le PNR MEDOC. 
La communauté de communes : c’est 
désormais MEDOC ATLANTIQUE avec 
intégration des Lacs Médocains (arrêté 
préfectoral du 12 avril 2016) soit 14 com-
munes.  Cette intercommunalité est por-
teuse de projets de développement de 
l’estuaire.  Le SCOT est commun avec mise 
en conformité avec les lois du Grenelle de 
l’environnement. La mairie du Verdon a 
participé au SCOT. Depuis la catastrophe 
de La Faute sur Mer, mise en place de GE-
MAPI (loi NOTRe) compétence exercée par 
les communautés de communes. Cette 

compétence obligatoire est affectée aux 
communes au plus tard le 1er janvier 2018 
par la loi NOTRe, parue le 7 août 2015. 
Enfin le Député du Médoc : Benoit Simian 
qui siège à la Commission des Finances, Eco-
nomie Générale et Contrôle Budgétaire et 
qui est également membre de la Commis-
sion des Affaires Européennes a précisé que 
l’estuaire de la Gironde faisait partie de ses 
priorités.  L’opportunité d’une navette entre 
Bordeaux et Royan serait souhaitable pour 
lui. Le trafic des porte-conteneurs devrait 
reprendre rapidement. 

BILAN FINANCIER Année 2016 :
Charges 7022.34 € 
(4417,59€ = frais 2 journaux ; 338,40€ =site 
internet ; 271,84€ = assurances ; 729,40€ = 
imprimerie ; 1536,95€ = frais divers) 
Cotisations et dons des adhérent(e)s : 
10434.82 € Total actif au 31/12/2016 : 36 
739.03 € 
Vote : 202 bulletins (présents et procura-
tions). Bulletins nuls : 3. Exprimés : 199. 
Sont élus : N.Badot, C. Dupuy, A. Hecho, P. 
Lucet, M. Murcia et B.Vinquoy.

Bilan positif pour cette AG des 10 ans de l’as-
sociation « Une Pointe Pour Tous » devenue « 
ESTUAIRE POUR TOUS ». Projection d’un film 
retraçant le combat sur le terrain du Collectif 
des 2 Rives, puis cocktail et repas partagés 
avec les présents. 


